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De plus en plus d'étudiants au (PAS
Le nombre d'étudiants bénéficiant d'un revenu
d'intégration sociale au (PASa été multiplié par 7 en
15 ans. Quelles en sont les causes?

• (;uallne fllElLES fait que l'on puisse être aidé est de
plus en plus connu : « les jeunes
sont de moins en moins gênés de faire
appel au CPAS »,
Pour Philippe Defeyt, il faut tau,
tefois refuser toute lecture sim-
pliste du phénomène: « Ici, soit on

L'économiste Philippe Defeyt, peut dire qu'il y a de plus en plus de
ex-président du CPAS de Namur, précarité. Soit on peut dire qu'ily a de
pointe trois explications à cette plus en plus de jeunes qui ont accès
augmentation: «Il y a de plus en aux études grâce aux aides du
plus d'étudiants. Les parcours sont de CPAS. Et ces deux lectures nesontpas
plusen plus longs et davantage de jeu- contradictoires.»
nes tentent des études supérieures. » L'économiste veut par contre cas-
Philippe Defeyt relève aussi la ser l'idée selon laquelle des jeunes
montée de la précarité: « de plus en pensent pouvoir s'adresser au
plus de ménages sont en sitllation de CPAS parce qu'ils se sont disputés
pauvreté. Et pamli eux, beaucoup de avec leurs parents, ont quitté la
mamans seules qui ne savent pas maison et veulent vivre en kat « Il
payer les études de leu rs enfants », y a des co?ditiom" des contrôles et si le
Enfin, l'économiste estime que le ~AS estIme qU'Il n'y,a p~ de bonnes

raISons pour que l'etudlant prenne

Ionie, 8 263 à Bruxelles et 5 400 en
Flandre, Une disparité qui ne sur
prend pas au cabinet du ministre
où l'on pointe des questions d'or-
dre socio-économique.

son autonomie, il ne percevra pas
d'aide sociale », rappelle-t-il.
Le ministre Borsus a jugé hier
cette augmentation des bénéficiai-
res d'un RIS étudiant « interpel-
lante» et veut prendre des mesu-
res pour réduire ce nombre.
« Cela ne doit pas passer par une

pression plus grande sur les étudiants
ou des contrôles plus stricts pour l'at-
tribution de l'aide, intervient Phi-
lippe Defeyt. Mais par un meilleur
accompa9nemen~ par la confiance,
par un meilleur contact avec les uni-
versités et les hautes écoles, elc. » •

Le nombre d'étudiants belges
touchant le revenu d'intégra-
tion sociale (RIS) du CPAS a été

multiplié par 7en 15 ans, ressort-il
des chiffres du ministre de l'Inté-
gration sociale. Willy Borsus
(MR), publiés dans la presse ruer.
Ainsi, l'on est passé de 3 654 bé-
néficiaires en 2002 à 27133 en
2016. Même si, dit le ministre, la
première année à prendre réelle-
ment en compte est 2003 <7 580
bénéficiaires) puisque le système
n'était que partiellement en place
en 2002 : soit, alors, un nombre de
bénéficiaires multiplié par 3,6 en-
tre 2003 et 2016.
Et les régions ne sont pas logées à
la même enseigne: en 2016, il Y
avait 13470 bénéficiaires en Wal-

Plus d'étudiants et pauvreté

cc 50 % des étudiants bénéficiaires au boulot dans l'an»

Interpellé à la Chambre hier, Willy Borsus a ré-
pété que le constat était préoccupant. « Si au pre-
mier regard, on peut se dire "tant mieux, cela signifie

que l'outil est mieux utilise"', quand On observe les chif-
fres de l'intégration professionnelle, on COnstate que
seuls 30,.2 % des bénéficiaires étudiants ont décroché un
emploi un an après lafin de leurs études, contre .23,7 %
pour les jeunes bénéficiaires non étudiants. C'est insuffi-
sant dans un contexte où l'on crée de l'emploi », a+il
dit, expliquant vouloir atteindre 50 % de bénéfi-
ciaires au travail après un an.
Le ministre a par ailleurs évoqué deux pistes
pour réduire le nombre de bénéficiaires étudiants:
mettre en place un PlIS étudiant (NDLR: projet in-
dividualisé d'intégration sociale, obligatoire pour
tout étudiant bénéficiaire) « réellement orienté vers
l'emploi»: « ilfaut que le CPAS guide, accompagne et
travaille davantage à la remise à l'emploi ».
Deuxième piste: fournir des outils pour que les

CPAS se tournent d'abord vers les de'biteurs d'ali-
ments : « Il incombe aux parents de prendre en charge
leurs enfants aussi longtemps qu'ils sont dépendants. Si
le CFAS fait intervenir la solidarité collective lorsqu'il
n)l a plus d'alternative, il est anormal que cette solida-
rité soit excessivement utilisée lorsque la solidarité in-
trafamiliale peut encore jouer un rôle », a justifié le
ministre qui veut que les CPAS investiguent plus
pour rendre compte d'une réelle rupture familiale.
Du côté d'Écolo et de DéFI, on attend de voir. « Ré-
duire le nombre de RIS étudiants, ok, mais si c'est pour
contraÎndre les étudÎants à opter pour certain,es filières
par exemple, non, réagit Muriel Gerkens (Ecolo). Je
ne peux plus accepter que, parce qu'on est pauvre, on
n'a pas les mèmes choix que les autres jeunes ». Et de
rappeler les chiffres d'une récente étude: 3/4 des
étudiants bénéficiaires du CPAS font partie d'une
famille dans la pauvreté, 70 % sont cohabitants
(dans leur famille), 39 % en secondaires.. (d.
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